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Un Un PPI PPI dd’’unun organismeorganisme de de 
Bassin Bassin insulaireinsulaire :: ll’’Office Office DeDe

ll’’EauEau MartiniqueMartinique
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La MartiniqueLa Martinique
Une île …des petites Antilles
Un Département d’Outre-Mer français

à 7000 km de l’hexagone
1080 km2

392 000 habitants

Mer 
des Caraïbes

Océan 
Atlantique
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La Martinique La Martinique -- îîle bassinle bassin

Une rUne rééseau hydrographique dense (70 riviseau hydrographique dense (70 rivièères pres péérennes)rennes)
Une ressource inUne ressource inéégalement rgalement réépartie  : partie  : 

-- dans ldans l’’espace (Nord espace (Nord /Sud)/Sud)
-- dans le temps (dans le temps (Hivernage/Carême)Hivernage/Carême) eauxeaux superficiellessuperficielles autresautres

Une ressource menacUne ressource menacéée par les pressions humainese par les pressions humaines
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La CrLa Crééation de lation de l’’OfficeOffice

1992 : loi sur l’eau, article 44 :
– Codifié à l'article L 213-4 du code de 

l'environnement

2000 : Loi d’Orientation d’Outre Mer, article 51:
– Décret du 28 décembre 2001

21 juillet 2003 : Loi de Programme, article 54
– Codifié aux articles L.213-13 au L.213-20
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Son Conseil dSon Conseil d’’AdministrationAdministration

Membres avec voix consultativeMembres avec voix consultative
•• Le Commissaire du GouvernementLe Commissaire du Gouvernement

•• Le Directeur de lLe Directeur de l’’O.D.E O.D.E 

•• Un reprUn repréésentant du Personnelsentant du Personnel

Membres avec voix dMembres avec voix dééliblibéérativerative

3 repr3 repréésentants des sentants des 
services de lservices de l’’Etat  Etat  

Le PrLe Préésident : Claude Lise, sident : Claude Lise, PrPréésident du Conseil Gsident du Conseil Géénnééral, Sral, Séénateurnateur

3 repr3 repréésentants des sentants des 
associations agrassociations agréééées es 
de consommateurs et de consommateurs et 
de protection de de protection de 
ll’’environnement et environnement et 
des personnalitdes personnalitéés s 
qualifiqualifiééeses

9 repr9 repréésentants  sentants  
des collectivitdes collectivitéés s 
territoriales et de territoriales et de 
leurs leurs 
éétablissements tablissements 
publics  publics  3 repr3 repréésentants  sentants  

dd’’usagers et de usagers et de 
milieux milieux 
socioprofessionnels socioprofessionnels 
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Les missions de lLes missions de l’’O.D.EO.D.E

O.D.EO.D.E
Programme Pluriannuel Programme Pluriannuel 

dd’’intervention (4 ans)intervention (4 ans)

L’étude et le suivi :

Des ressources en eau, 

Des milieux aquatiques et littoraux et de leurs usages

Le conseil et l’assistance technique aux maîtres d’ouvrage

La formation et l’information dans le domaine de la gestion 
de l’eau et des milieux aquatiques

COMITE DE BASSINCOMITE DE BASSIN
SDAGE (15 ans)SDAGE (15 ans)Saisine de l’O.D.E par 

délibération du CB

La programmation et le financement d’actions et de travaux

Le suivi et la mise en œuvre du SDAGE 
(actions, travaux et évaluation)
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…… basbaséées sur 3 principeses sur 3 principes

Le principe 
pollueur payeur

Le principe 
de précaution

Le principe 
de participation

Compte tenu des connaissances scientifiques du 
moment, les incertitudes imposent l’adoption de 
mesures et d’interdictions visant à prévenir les 

dommages sur l’environnement

Chaque citoyen a 
accès aux informations et est associé à

l’élaboration des projets environnementaux.

Les frais occasionnés par les mesures de 
prévention, de réduction, et de lutte contre les 

pollutions doivent être supportés par le pollueur.
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La situation actuelleLa situation actuelle

Les ressources :Les ressources :
– Subvention Conseil Général
– Subvention Région
– Subvention Etat ( MEDD / MOM, Agence de l’eau LB)
– Fonds europeens
– Redevance prélèvement depuis le 1er janvier 2005 2177000 .

Le personnel :Le personnel :
- 12 personnes 
- 4 services : administratif, études et prospectives, interventions (aides 

et redevances) et communication
Les dLes dééfis : fis : 
– Multiples…
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Quelques rQuelques rééalisations de lalisations de l’’ODEODE
Des Des ddéémarches de territoiremarches de territoire telles que  : telles que  : 
-- la gestion rationnelle de lla gestion rationnelle de l’’eau sur le Bassin versant du Galion, sur la côte Nord Atlantiqueeau sur le Bassin versant du Galion, sur la côte Nord Atlantique de lde l’î’îlele
-- ll’é’étude prtude prééalable au Schalable au Schééma Dma Déépartemental de Vocation Piscicole qui a pour objectif de partemental de Vocation Piscicole qui a pour objectif de 
rrééglementer la pêche.glementer la pêche.

Des Des actions dactions d’’information et de sensibilisationinformation et de sensibilisation ::
-- JournJournéées de sensibilisation (Journes de sensibilisation (Journéée Mondiale de le Mondiale de l’’Eau,Eau,……), campagnes m), campagnes méédiatiques ou animations diatiques ou animations 
en milieu scolaire et associatif. en milieu scolaire et associatif. 
-- Information des professionnels de lInformation des professionnels de l’’eau sur les redevances, sur les travaux eau sur les redevances, sur les travaux àà rrééaliser en matialiser en matièère re 
dd’’assainissementassainissement……

En matiEn matièère de re de coopcoopéérationration, l, l’’Office participe Office participe àà la mise en la mise en œœuvre duvre d’’une dune déémarche de marche de 
gestion concertgestion concertéée de le de l’’eau dans la Caraeau dans la Caraïïbe.be.

Pour aller plus loin, lPour aller plus loin, l’’ensemble des acteurs de lensemble des acteurs de l’’eau a souhaiteau a souhaitéé crcrééer un er un observatoire de observatoire de 
ll’’eaueau, qui diffusera les donn, qui diffusera les donnéées sur les sur l’’eau, destineau, destinéées aux professionnels, aux responsables es aux professionnels, aux responsables 
politiques et politiques et àà ll’’usager.usager.
DesDes aidesaides pourpour la la maitrisemaitrise de la de la pollutionpollution, , pourpour lala diversificationdiversification etet pourpour les les economieseconomies
dd’’eaueau
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Les Les éévolutions : la Loi sur lvolutions : la Loi sur l’’Eau Eau 
(LEMA (LEMA -- ddéécembre 2006)cembre 2006)

Nouvelle mission :  l'office de l'eau peut mener des actions de 
coopcoopéération internationaleration internationale dans les domaines de l'eau et de 
l'assainissement, dans la limite de 1 % de ses ressources.

Nouvelles redevancesNouvelles redevances : l'office établit et perçoit auprès des personnes 
publiques ou privées des redevances : 

pour pollution de lpour pollution de l’’eau,eau,
pour pollutions diffuses, pour pollutions diffuses, 
pour modernisation des rpour modernisation des rééseaux de collecte, seaux de collecte, 
pour stockage d'eau en ppour stockage d'eau en péériode d'riode d'éétiage, tiage, 
pour obstacles,pour obstacles,
pour protection du milieu aquatiquepour protection du milieu aquatique. 

(L(L’’Office De lOffice De l’’Eau perEau perççoit depuis 2005, une redevance pour proit depuis 2005, une redevance pour prééllèèvement sur vement sur 
la ressource en eau)la ressource en eau)
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Les dLes dééfis et objectifsfis et objectifs……

LL’’assise de lassise de l’’Office avec la mise en place des redevances et aides dans le Office avec la mise en place des redevances et aides dans le 
cadre du PPI (nouvelle loi sur lcadre du PPI (nouvelle loi sur l’’eau)eau)

La participation La participation àà la rla réévision du SDAGE, les vision du SDAGE, les éétudes compltudes compléémentaires     mentaires     
(SDVP, SAGE, contrat de rivi(SDVP, SAGE, contrat de rivièèrere……), les programmes de surveillance et ), les programmes de surveillance et 
ll’é’évaluation du SDAGE en collaboration avec la DIREN, secrvaluation du SDAGE en collaboration avec la DIREN, secréétariat tariat 
technique du Comittechnique du Comitéé de bassinde bassin

LL’’amaméélioration de la gouvernance de llioration de la gouvernance de l’’eau  :eau  :
–– Le SDDE & lLe SDDE & l’’observatoire de lobservatoire de l’’eaueau
–– La sensibilisation de lLa sensibilisation de l’’usager citoyenusager citoyen
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••La distance gLa distance gééographique avec lographique avec l’’hexagonehexagone
••DifficultDifficultéé de concertation et dde concertation et d’’association des D.O.Massociation des D.O.M
••Un Un turnturn over des cadres important limitant la capitalisation des connaiover des cadres important limitant la capitalisation des connaissancesssances

•• Des lois tenant peu compte des spDes lois tenant peu compte des spéécificitcificitéés tropicales insulairess tropicales insulaires
••Une biodiversitUne biodiversitéé marine exceptionnelle soumise marine exceptionnelle soumise àà des phdes phéénomnomèènes naturels nes naturels 
destructeurs (cyclones et risques ddestructeurs (cyclones et risques d’é’épidpidéémie et de mie et de ciguateraciguatera))
••Fonctionnement des Fonctionnement des éécosystcosystèèmes littoraux caribmes littoraux caribééens peu connusens peu connus
••Extrême sensibilitExtrême sensibilitéé des des éécosystcosystèèmes marins littoraux vismes marins littoraux vis--àà--vis des nutriments et vis des nutriments et 
de la sde la séédimentationdimentation
••Transfert rapide des pollutions terrestresTransfert rapide des pollutions terrestres

••LL’’exigexigüüititéé du territoire et la multitude ddu territoire et la multitude d’’acteursacteurs
••Forte densitForte densitéé de la population et pressions anthropiques importantesde la population et pressions anthropiques importantes
••Absence de visibilitAbsence de visibilitéé àà long termelong terme

LiLiéés s àà notre spnotre spéécificitcificitéé
insulaireinsulaire……
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Contact :Contact :

Jeanne DEFOI : Jeanne DEFOI : 
jeanne.defoi@eaumartinique.frjeanne.defoi@eaumartinique.fr

Tel : 0596 48 47 20Tel : 0596 48 47 20


